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Dakar, Sénégal 

12 juin 2025 

Communiqué de presse 

La majorité des Sénégalais saluent une baisse de la corruption, 

mais les pratiques illicites persistent dans les services publics    

Les dernières données d’Afrobarometer révèlent que plus de la moitié des Sénégalais 

estiment que la corruption a diminué dans leur pays au cours des 12 derniers mois.  

Ce constat s’accompagne d’un large soutien à l’action du gouvernement qui a récemment 

intensifié ses efforts dans la lutte contre la corruption au sommet de l’Etat. La majorité des 

citoyens approuvent sa performance en la matière. 

Cependant, les résultats soulignent que la corruption demeure une réalité quotidienne pour 

de nombreux citoyens, notamment dans leurs interactions avec les services publics. 

Les policiers/gendarmes, les agents des impôts, les conseillers municipaux, les juges et 

magistrats et les fonctionnaires sont les acteurs publics les plus soupçonnés de corruption.  

Autre signal d’alerte, plus des deux tiers des citoyens considèrent qu’il est dangereux de 

dénoncer la corruption, de peur de subir des représailles ou des conséquences négatives. 

Résultats clés 

▪ Plus de la moitié (53%) des Sénégalais affirment que la corruption a « beaucoup » ou 

« quelque peu » diminué dans leur pays au cours des 12 derniers mois (Figure 1). 

▪ En plus, la majorité (69%) des Sénégalais approuvent la performance du 

gouvernement dans la lutte contre la corruption (Figure 2). 

▪ Parmi les Sénégalais qui ont eu affaire à certains services publics ou à la police au 

cours des 12 derniers mois, 29% déclarent avoir versé au moins une fois un pot-de-vin 

pour éviter des ennuis avec la police, 26% pour acquérir un document d’identité, 22% 

pour bénéficier de l’aide de la police, et 11% pour accéder à des soins médicaux 

(Figure 3). 

▪ Les policiers/gendarmes, les agents des impôts, les conseillers municipaux, les juges et 

magistrats, et les fonctionnaires sont les plus perçus comme corrompus parmi les 

leaders et institutions publiques clés (Figure 4). Depuis 2022, la perception d’une 

corruption généralisée a augmenté pour la police mais a diminué de manière 

significative pour la Présidence et l’Assemblée Nationale. 

▪ Près de sept répondants sur 10 (69%) considèrent que dénoncer des faits de 

corruption expose à des risques de représailles ou à d'autres conséquences négatives 

(Figure 5). 

Enquêtes d’Afrobarometer 

Afrobarometer est un réseau panafricain et non-partisan de recherche par sondage qui 

produit des données fiables sur les expériences et appréciations des Africains relatives à la 

démocratie, à la gouvernance et à la qualité de vie. Neuf rounds d’enquêtes ont été 

réalisés dans plus de 40 pays depuis 1999. Les enquêtes du Round 10 ont été lancées en 
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janvier 2024. Afrobarometer réalise des entretiens face-à-face dans la langue du répondant 

avec des échantillons représentatifs à l'échelle nationale. 

L’équipe d’Afrobarometer au Sénégal, conduite par le Consortium pour la Recherche 

Economique et Sociale (CRES), s’est entretenue avec 1.200 adultes sénégalais entre le 9 

février et le 9 mars 2025. Un échantillon de cette taille produit des résultats nationaux avec 

des marges d'erreur de +/-3 points de pourcentage à un niveau de confiance de 95%. Des 

enquêtes ont été précédemment réalisées au Sénégal en 2002, 2005, 2008, 2013, 2014, 2017, 

2021 et 2022. 

Figures 

Figure 1 : Ampleur de la corruption | Sénégal | 2014-2025 

 

Question posée aux répondants : A votre avis, le niveau de la corruption a-t-il augmenté, diminué ou 

est-il resté pareil dans ce pays pendant l’année écoulée ? 

Figure 2 : Performance du gouvernement en matière de lutte contre la corruption     

| Sénégal | 2022-2025 

 

Question posée aux répondants : Qualifier la manière, bonne ou mauvaise, dont le gouvernement 

actuel répond à la lutte contre la corruption au sein de l’administration publique ?  
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Figure 3 : Paiement de pots-de-vin pour un service public | Sénégal | 2025 

  
Questions posées aux répondants qui ont eu affaire aux principaux services publics : Combien de fois, 

le cas échéant, avez-vous dû verser des pots-de-vin, faire un cadeau ou une faveur à [un agent 

public] afin d'obtenir le service dont vous aviez besoin ? (% qui disent « une ou deux fois », « quelques 

fois » ou « souvent ») (Les répondants qui n’ont pas eu affaire à ces services publics sont exclus.) 

Figure 4 : Corruption perçue parmi les leaders et institutions clés | Sénégal                

| 2022-2025 

 

Questions posées aux répondants : Selon vous, combien des personnes suivantes sont impliquées dans 

des affaires de corruption, ou n’en avez-vous pas suffisamment entendu parler pour vous prononcer ? 

(% qui disent « la plupart d’entre eux » ou « tous ») ?  
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Figure 5 : Risques de représailles en cas de dénonciation d’un acte de corruption     

| Sénégal | 2022-2025 

 

Question posée aux répondants : Dans ce pays, les citoyens ordinaires peuvent-ils signaler les actes de 

corruption sans peur, ou risquent-ils des représailles ou d’autres conséquences négatives quand ils 

parlent ?  

Pour plus d’informations, veuillez contacter :  

Consortium pour la Recherche Economique et Sociale (CRES) 

Abdoulaye Diagne 

Téléphone : +221 33 864 77 57 

Email : contact@cres-sn.org 

 

Veuillez consulter : 

www.cres-sn.org  

www.afrobarometer.org 

 

Suivez nos résultats à #VoicesAfrica. 
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